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On continuera de porter à l'attention des douanes et 
de la police tout recours aux services ministériels 
pour acheminer des biens de contrebande ou pour 
éviter l'inspection douanière. Les employés reconnus 
coupables d'un tel délit pourraient être passibles 
d'amende ou d'emprisonnement. Par ailleurs, il y a 
lieu de noter que l'utilisation non autorisée et non 
justifiée des services ministériels pour l'acheminement 
de documents et de biens personnels constitue 
'également un abus. Toute question concernant 
l'utilisation de la valise diplomatique et des services 
connexes doit être adressée à la Section de la 
gestion du service du courrier, Direction des 
systèmes d'information et archives, ministère des 
Affaires extérieures. Tout abus et toute tentative 
en vue de contourner les directives pertinentes sera 
porté à l'attention du chef de mission, des agents 
responsables du ministère intéressé et, au besoin, 
des Douanes et Accise et de la GRC. 

Aliénation de biens personnels  

Bien que les conventions régissant l'octroi des 
privilèges et immunités ne comportent aucune mention 
expresse du droit des représentants étrangers 
d'aliéner des biens importés ou achetés en franchise, 
la plupart des pays permettent à titre gracieux de 
vendre de tels biens à la fin de leur affectation ou 
après une période de jouissance déterminée. Ce 
privilège vise en premier lieu à permettre aux 
intéressés de vendre des biens personnels qui ne 
pourraient sans doute pas leur servir lors de leur 
affectation suivante. 

Il incombe à l'employé de respecter à la lettre 
les lois locales régissant la vente des biens acquis en 
vertu d'un privilège et, là où le gouvernement hôte 
prélève des taxes sur la vente de tels biens, de 
s'assurer du paiement intégral de celles-ci avant son 
départ. Bien entendu, il appartient au chef de 
mission de surveiller les employés à cet égard. 


